
5 SEPTEMBRE 2011 

PROCES-VERBAL 
 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 5 SEPTEMBRE 2011 
 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
Sont présents avec lui : 
 
MM. Bouchez Philippe, de Valeriola Yvon, Storelli Ida, Hainaut Hugues, Echevins. 
 
MM. Brohée Hilaire, Poll Bénédicte, Michaux Caroline, Roland Michel, Duhoux Arthur, 
Nikolajev Nathalie, Delfosse Anne-Marie, Monclus Jean-Luc, Carrubba Joséphine, de 
Wergifosse Geneviève,  Conseillers. 
 
Monsieur Bernard Wallemacq, Secrétaire Communal. 
 
Sont excusés : 
 
MM. De Laever Gaëtan, Bartholomeeusen Alain, Scholtus René, Ranica Rosa-Maria, Gossart 
Isabelle,  Thomas Eric. 
 
 
 
La séance est ouverte à 20h00 
 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose d’ajouter à l’ordre du jour de la séance du Conseil 
Communal du 5 septembre 2011 les points suivants : 
 
 
A l’unanimité, 
 
Inscrit les points suivants à l’ordre du jour : 
 
 
Séance publique : 
 
 
Points supplémentaires : 
 
 
Point 23 : Entretien de monuments 
 
Point 24 : Passerelle du pont d’Arquennes 
 
Point 25 : Traversée du Ravel par la Nationale 
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Point 26: Questions écrites 
 
Point 27 :  Acquisition d’un immeuble sis Rue du Village 2/2 à Petit-Roeulx-Lez-Nivelles. 

 
Point 28 :  Désaffiliation de la Commune de Seneffe de l’ASBL CERACHIM. 

 
 
Huis clos : 
 
 
Points supplémentaires : 
 
 
Point 9 :  Notre Maison Heureuse en liquidation – Désignation d’un représentant. 
 
 
 
Avant d’aborder l’ordre du jour, Monsieur le Bourgmestre propose à l’assemblée d’entendre 
Madame Monique DEVODDER, Chef de la zone de Mariemont, qui vient présenter les 
statistiques de criminalité dans la zone et plus particulièrement les éléments qui concernent la 
commune de Seneffe. 
 
 
Après avoir entendu Madame Devodder et à la suite d’un échange « question-réponse », 
l’ordre du jour de la séance est abordé à 21h00 
 
 
 
 
1. APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 6 JUIN 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
Madame Poll signale que le procès-verbal mentionne au point 9 f) qu’elle a voté contre la 
construction d’une salle de sport et d’activités à Familleureux alors qu’elle était absente à la 
séance du 6 juin 2011.  
 
Les corrections sont effectuées sur le champ. 
 
A l’unanimité,  
 
 
Article unique 
 
Approuve le procès-verbal de la séance du 6 juin 2011. 
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2. APPROBATION DES COMPTES ANNUELS DU CPAS – EXERCICE 2010 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, et notamment l’article L1122-30, 
 
Vu la délibération du 23 juin 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve les 
comptes annuels de l’exercice 2010, 
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve le compte annuel du CPAS pour l’exercice 2010. 
 
 
 
3. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1 AU SERVICE 

ORDINAIRE DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS. 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 28 juillet 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve la 
modification budgétaire n° 1 du service ordinaire au budget du CPAS pour l’exercice 2011.  
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Approuve la modification budgétaire n° 1 du service ordinaire au budget du CPAS pour 
l’exercice 2011.  
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4. APPROBATION DE LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°2 AU SERVICE 

EXTRAORDINAIRE DU BUDGET DU CPAS POUR L’EXERCICE 2011 
 
 
Rapporteur : Monsieur Alain Bartholomeeusen, Président du CPAS 
 
 
Vu l’article 88§2 de la loi du 08 juillet 1976 organique des Centres Publics d’Action Sociale, 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu la délibération du 28 juillet 2011 par laquelle le Conseil de l’Action Sociale approuve la 
modification budgétaire n° 2 du service extraordinaire au budget du CPAS pour l’exercice 
2011.  
 
Le Conseil Communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique. 
 
Approuve la modification budgétaire n° 2 du service extraordinaire au budget du CPAS pour 
l’exercice 2011.  
 
 
 
5. AVIS SUR LES COMPTES 2010 DE LA FABRIQUE D’EGLISE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
Monsieur le Bourgmestre propose au conseil communal de s’abstenir de remettre un avis sur 
les comptes 2010 de la Fabrique d’église Saints Cyr et Julitte à Seneffe et Saint Barthélemy à 
Familleureux. En effet, un certain nombre de budgets, modifications budgétaires et comptes 
sont encore à l’examen à la tutelle. Il est dès lors extrêmement difficile de procéder à une 
analyse claire des comptes de ces Fabriques d’églises en raison de ces documents manquants. 
 
Madame Poll souhaite savoir si l’absence de crédit budgétaire comme il est mentionné dans 
les commentaires de la note explicative, signifie qu’il n’y a pas de crédit ou alors qu’ils n’ont 
pas encore été approuvés par la tutelle ? 
 
Monsieur Bouchez répond qu’il s’agit essentiellement de crédits non encore approuvés. Il 
estime que les fabriciens sont de bonne foi mais doivent faire face à de sérieuses difficultés 
dans la gestion de leurs budgets en raison du retard de la tutelle. 
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Monsieur Bouchez propose de stopper l’hémorragie et de remettre sur un plan comptable les 
éléments à plat. 
 
 
 

a) De Saints Cyr et Julitte à Seneffe 
 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le compte 2010 de la Fabrique d’Eglise Saints Cyr et Julitte à Seneffe arrêté par le Conseil 
de Fabrique en sa séance du 28-03-2011 ; 
 
 
Considérant que le compte 2010 se présente comme suit : 
 
 
 Budget 2010 

 
Compte 2010 

Recettes ordinaires 36.002,85 36.053,88 
Recettes extraordinaires 46.289,45 14.785,14 
TOTAL 82.292,30 50.839,02 
Dépenses arrêtées par l’Evêque   9.195,38   9.195,38 
Dépenses ordinaires 26.823,17 26.858,50 
Dépenses extraordinaires 46.273,75 14.785,14 
TOTAL 82.292,30 50.839,02 
Excédent    
 
 
Considérant que les dépenses ci-dessous ont été  exécutées sans crédit budgétaire et ce, sans 
l’approbation de l’Evêché, ni de la Tutelle : 
 
 
Poste : Montant(s) 

contesté (s) 
Nature Justificatif 

25  8.833,08 subside extraordinaire 2010 Pas de subside extraordinaire versé en 2010
28 b 2.126,70 Solde subside N-1 Le montant à prendre en considération est 

de 11.413,34 € 
30 d 611,05 Entretien jardin Presbytère -Dépenses non acceptées par la tutelle au 

budget 2010. 
-Pas de crédit budgétaire.  
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30d 471,7 Réparation porte chaufferie cure -N’est pas à charge communal car 

réparation locative à charge du curé. Art 44 
du décret de 1890 – fiche 6020 du guide du 
fabricien 

39 d 145,00 Frais Architecture 
11 a 67,96 Produit de nettoyage 
12 102,37 Achat d’ornements 
13 235,91 Achat de meuble et ustensiles sacrés 
27 670,26 Réparation châssis de la tour 

 
-Dépenses effectuées sans crédit 
budgétaire car montants demandés en 
MB1/2010 de la fabrique non approuvée 
par la tutelle à ce jour. 
 

62 a 479,78 Plafonnage Salle de bain de la cure
 (solde) 
  

-Dépense effectuée avec le crédit 
budgétaire de l’article 17 – MB1/2009 
demandé pour une hausse du prix  
« assurances et énergie » 
- aucune concertation  
- articles 28 & 94 du Décret du 30 
décembre 1809 non respectés 

62 a 1.328,58 Remplacement du tapis de l’accueil -Dépense effectuée avec le crédit 
budgétaire de l’article 17 – MB1/2009 
demandé pour une hausse du prix  «  
assurances et énergie ». 
-Bon de commande daté du 27/12/2009. 
-Cette dépense apparaît dans l’annexe du 
budget 2010 avec la remarque : « sera 
reportée en 2011 pour cause de restriction 
de la commune ! » 

63 a 8.833,08 Réaménagement de la salle de bain 
de la cure 
  

-Dépenses effectuées sans crédit 
budgétaire car montant demandé en 
MB2/2009 de la fabrique non approuvée 
par la tutelle à ce jour. 
- aucune concertation  
-- articles 28 & 94 du Décret du 30 
décembre 1809 non respectés  

 
Considérant que ces erreurs proviennent, principalement,  des modifications budgétaires 
établies par la fabrique, afin de régulariser des dépenses non prévues et réalisées avec des 
crédits budgétaires destinés à d’autre fin et ce, sans l’approbation de l’Evêché ni de la 
Tutelle ; 
 
Considérant que le  Collège Provincial, dans son arrêté du 08 -10-2009 concernant le compte 
2007 de la fabrique, avait déjà fait  des remarques similaires sur l’utilisation de crédit 
budgétaire non approuvé ; 
 
Considérant que la fabrique continue de procéder de la sorte et ce depuis plusieurs années 
malgré les diverses réunions d’information avec  la Tutelle et notre administration ; 
 
Considérant que  notre administration n’a reçu aucune délibération spécifique du Conseil de 
Fabrique motivant et/ou approuvant les dépenses citées ci-dessus ; 
 
Considérant que pour les postes 62a et 63a, les dispositions des articles 28 & 94 du Décret du 
30 décembre 1809 n’ont pas été respectées (marchés et travaux) ; 
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Considérant que ces procédures sont reprises et définies clairement dans le guide du 
fabricien ; 
 
Considérant que le Collège Provincial, dans son arrêté du 09-11-2010, a rejeté les dépenses 
relatives à l’entretien du jardin du Presbytère - poste 30d du budget 2010 ;  
 
Considérant que la dépense reprise à l’article 30d - Réparation porte chaufferie cure – est une 
réparation dite locative et donc à charge du curé et ce, suivant l’article 44 du décret de 1890 – 
fiche 6020 du guide du fabricien ;  
 
Considérant que le montant de 479,78  au poste 62a représente le solde des travaux pour 
lesquels un montant de 4.621,21 (1er facture) a déjà été contesté par notre administration au 
compte 2009 ; 
 
Considérant qu’il manque à ce jour la délibération du Conseil de Fabrique arrêtant les 
comptes 2010 et ce conformément à l’article 12 du Décret Impérial du 30 décembre 1809 ; 
 
Considérant que le Conseil Communal n’est, à ce jour,  pas en possession des décisions du 
Collège Provincial concernant les comptes 2009, le budget 2011 et  la modification n°1/2010 
de la fabrique de Seneffe et que dès lors il devient difficile d’évaluer précisément la situation 
comptable; 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
S’abstient d’émettre un avis sur l’ensemble du compte 2010 de la Fabrique d’Eglise Saints 
Cyr et Julitte. 
 
Article 2 
 
Informe l’autorité de Tutelle des erreurs et manquements constatés. 
 
Article 3 
 
Transmet la présente décision à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournais. 
 
 
 

b) De Saint Barthélemy à Familleureux 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
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Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le compte 2010 de la Fabrique d’Eglise St Barthélemy à Familleureux  arrêté par le 
Conseil de Fabrique en sa séance du  04-04-2011 ; 
 
Considérant que ce compte se présente comme suit : 

 

 Budget 2010 modifié par 
la DP le 09-11-2010 

Compte 2010 

Recettes ordinaires 26.824,8 21.751,14 
Recettes extraordinaires 9.627,90 0,00 
TOTAL 36.451,98 21.751,14 

Dépenses arrêtées par l’Evêque 13.273,88 10.652,64 
Dépenses ordinaires 13.628,33 11.206,06 
Dépenses extraordinaires 9.549,77 6.206,30 

TOTAL 36.451,98 28.065,00 
Déficit 0 6.313,86 
 
Considérant que l’article 10 – Int bancaires compte épargne – présente un montant de 116,24 
€ en lieu et place de 603,67 € ; 
 
Considérant que l’article 63a – Tranchée pour raccordement eau potable – au montant de 
3.343,47 € dans la colonne «  Crédits alloués au budget 2010 » est une dépense rejetée à titre 
définitif par la tutelle dans son arrêté du 08 octobre 2009; 
 
Considérant que suivant les éléments en notre possession,  la fabrique a contracté, en 2005, 
« un prêt » de 30.618,13 € à la Paroisse et a remboursé le  27-12-2010 un montant de 
25.358,75 € ; 
 
Considérant qu’apparemment, seul un montant de 5.259,38 € a été utilisé pendant ces 5 
années ; 
 
Considérant que durant cette période, ni la Tutelle, ni notre administration n’ont reçu, 
d’information,  d’autorisation, ou document officiel (copie d’une délibération du Conseil de 
Fabrique ou copie d’un PV) sur la provenance et l’utilisation de ces fonds ; 
 
Considérant qu’aucune écriture comptable n’apparaît au compte à propos de ce flux 
financier ; 
 
Considérant qu’il manque à ce jour la délibération du Conseil de fabrique, motivant et arrêtant 
les comptes 2010 et ce, conformément à l’article 12 du Décret du 30-12-1809 ; 
 
Considérant que le Conseil Communal n’est, à ce jour,  pas en possession des décisions du 
Collège Provincial concernant : la modification n°1/2009, les comptes 2009, le budget 2011, 
la modification n°1/2010 et la modification budgétaire n°1/2011 de la fabrique de 
Familleureux et que dès lors il devient difficile d’évaluer précisément la situation comptable; 
 
A l’unanimité, 
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DECIDE 
 
Article 1 
 
S’abstient sur l’ensemble  du compte 2010, de la Fabrique d’Eglise St Barthélemy à 
Familleureux   
 
Article 2 
Informe l’autorité de Tutelle des erreurs et manquements constatés. 
 
Article 3 
Transmet la présente décision à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
 
 
 

c) De la Sainte Vierge à Arquennes 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu le compte 2010 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à Arquennes arrêté par le Conseil de 
Fabrique en sa séance du 27 avril 2011; 
  
Vu la décision du Collège Communal du 10 juin 2011, de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis favorable sur le compte 2010  de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes ; 
 

Considérant que ce compte se présente comme suit : 

 

 Budget 2010 approuvé 
par la tutelle 

Compte 2010 

Recettes ordinaires 10.731,76 10.209,94 
Recettes extraordinaires 30.783,19   9.381,92 

TOTAL 
41.514,95 19.591,86 

Dépenses arrêtées par l’Evêque   7.025,00   4.884,99 
Dépenses ordinaires 11.489,95 10.463,11 
Dépenses extraordinaires 23.000,00          0,00 

TOTAL 
41.514,95 15.348,10 

Excédent  0 4.243,76 
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Considérant que le montant inscrit à l’article 17  n’est pas correct.  En effet, il doit être de 
1.983,37 € et le montant de  2.700€ doit être inscrit à l’article 28b mais cela n’a aucun impact 
sur le subside communal. 
 
Considérant qu’après vérification, toutes les pièces justificatives sont jointes. 
 
À l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable  sur le compte 2010 de la Fabrique d’Eglise Sainte Vierge à 
Arquennes. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de Tournai. 
  

 
 
6. AVIS SUR LA MODIFICATION BUDGETAIRE N°1/2011 DE LA FABRIQUE 

D’EGLISE DE BOIS DES NAUWES A SENEFFE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Hugues Hainaut, Echevin. 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation, notamment les articles  
L1122-30 et L 1321-1 ; 
 
Vu les dispositions du Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques 
d’églises, notamment ses articles 92 à 103 ; 
 
Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, notamment les articles 1 à 4 ; 
 
Vu la modification budgétaire n°1/2011 de la Fabrique d’Eglise Notre Dame du Sacré-Cœur - 
Bois des Nauwes à Seneffe  arrêtée par le Conseil de Fabrique en sa séance du 05 mai 2011 ; 
 
Vu la décision du Collège Communal  du 10 juin 2011, de proposer au Conseil Communal 
d’émettre un avis favorable sur  la modification budgétaire n° 1/2011 de la Fabrique d’Eglise 
Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe ; 
 
 
Considérant que cette modification se présente comme suit : 
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D’après budget initial 
 
Augmentation ou diminution 
des crédits 
 
====================== 
Nouveau résultat 

Recettes 
 
29.897,88 
 
364,66 
 
 
============== 
30.262,54 

Dépenses 
 
29.897,88 
 
364,66 
 
 
============== 
30.262,54 

Solde 
 
0 
 
0 
 
 
============
0 
 

 
Supplément communal ordinaire demandé: 223,16 €  
Supplément communal extraordinaire demandé: 0 €  
 
Considérant que l’augmentation du subside communal ordinaire est justifiée par une prévision 
insuffisante  des dépenses d’entretien de l’église ; 
 
A l'unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur la modification budgétaire n° 1/2011  de la Fabrique d’Eglise 
Notre Dame du Sacré-Cœur - Bois des Nauwes à Seneffe. 
 
Article 2 
 
Transmet  la présente décision, pour information, à Monsieur l’Evêque du Diocèse de 
Tournai. 
 
 
 
7. PRISE DE CONNAISSANCE DES COMPTES ET BILAN 2010 – CONTRÔLE DE 

L’OCTROI ET DE L’EMPLOI DES SUBSIDES 
 

 
Conformément à la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et 
des CPAS de la Région Wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des 
communes de la Communauté germanophone pour l’année 2011, le conseil communal est 
invité à prendre connaissance du bilan et dernier compte. 
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a) ASBL « Action Sociale Seneffoise » 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 

Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrée dans le CDLD 3éme partie Livre III Titre III, et plus particulièrement 
l’article L3331-5, 
 

Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions,  
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de 
la Région Wallonne pour l’année 2011, 
 

Vu la délibération du Conseil communal du 13 décembre 2010, 
 

Considérant qu’un montant de 277.260.-€ est inscrit au budget 2011 aux articles 832/32101, 
76101/33202 et 84402/32101, pour l’A.S.B.L. « Action Sociale Seneffoise », 
 

Décide, 
 

Article unique 
 
Prend connaissance des comptes et bilan de l’année 2010 de l’ASBL « Action Sociale 
Seneffoise. 
 
 
 

b)  « Bibliothèque Libre Adoptée de Seneffe 
 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevine 
 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article 
L1122-30,  
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions intégrées dans le CDLD 3ème partie Livre III, Titre III, 
 
Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des communes et des C.P.A.S 
de la Région Wallonne à l’exception des communes et des C.P.A.S. relevant des communes 
de la Communauté germanophone pour l’année 2008 publiée au Moniteur Belge du 19 
octobre 2007, 
 
Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines  
subventions, du Ministre Philippe Courard, en charge des Affaires Intérieures et de la 
Fonction Publique, 
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Vu la décision du Conseil communal du 13 décembre 2010 relative à l’octroi  des subsides 
aux associations, 
 
Considérant qu’un montant de  12.060 € est inscrit au budget 2011 à l’article 
76701/33202.2011 pour la bibliothèque, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
 
Décide 
 
Article 1er  
 
Prend connaissance des comptes et bilan annuels de l’asbl  «Bibliothèque Libre adoptée de 
Seneffe» (dont le siège social est sis rue Général Leman, 6 à 7180 Seneffe) couvrant la 
période du 1er janvier 2010 au 31 décembre 2010. 
 
Article 2 
 
Prend acte de la demande du subside 2011 
 
 
 
8. APPROBATION DES COMPTES 2010 DE L’AGENCE DE DEVELOPPEMENT 

LOCAL DE SENEFFE – AFFECTATION DU RESULTAT DE L’EXERCICE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Le Collège communal présente les comptes 2010 de l’Agence de Développement Local de 
Seneffe. 
 
Il appartient au Conseil communal de décider de l’affectation du résultat de l’exercice.  Il peut 
soit être reporté, soit être versé à un fonds d’investissement destiné à financer de nouvelles 
opérations, soit être versé au compte de la Commune. 
 
Madame Poll souhaite savoir quel type de comptabilité est applicable à l’agence de 
développement locale. 
 
Monsieur Wallemacq répond qu’il s’agit de la comptabilité des entreprises. 
 
Madame Poll s’étonne dès lors de certaines écritures qui figurent au compte. 
 
Monsieur le Bourgmestre propose de reporter ce point et d’examiner les comptes de 
l’agence de développement local lors de la prochaine commission des finances. 
 
 
Reporte ce point à une prochaine séance du Conseil communal. 
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9. PRISE DE CONNAISSANCE DU RAPPORT FINANCIER 2010 DES 

BIBLIOTHEQUES COMMUNALES ET LIBRE DE SENEFFE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Ida Storelli, Echevine. 
 
 
Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;  
 
Vu la loi du 14 novembre 1983 relative au contrôle de l’action et de l’emploi de certaines 
subventions, intégrée dans le C.D.L.D, 3è partie livre III Titre III et plus particulièrement 
l’article L3331-5 
 
Vu l’article 44 du Décret du 28 février 1978 organisant le Service public de la Lecture  
 
Vu le Décret du 30 avril 2009 relatif au développement des pratiques de lecture organisé par 
le Réseau public de la Lecture et les Bibliothèques publiques et son Arrêté d’application du 20 
juillet 2011 
 
Vu la circulaire du 14 février 2008 relative au contrôle de l’octroi et de l’emploi de certaines 
subventions   
 
Considérant que le Rapport financier de la Bibliothèque locale de Seneffe, reprenant les 
Bibliothèques communales et libre, permet de justifier les subventions reçues  
 
Considérant que le Conseil communal est invité à en prendre connaissance  
 
 
Décide 
 
Article 1er 
 
Prend connaissance du Rapport financier 2010 des Bibliothèques communales et libre de 
Seneffe 
 
 
 
10.  APPROBATION DU DEVIS IEH POUR LE REMPLACEMENT DE 4 

LUMINAIRES AU PONT DU BLOCUS 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
Par son courrier du 10 mai 2011, IEH a transmis à la Commune un devis pour le 
remplacement de 4 luminaires au Pont du Blocus à Seneffe.  
 
La fourniture et la pose des 4 luminaires engendreront une dépense d’un montant de 
6.273,62€. 
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Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 426/73560-
2011-0042. 
 

*********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1122-30. 
 
Vu la loi du 24 décembre 93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de Services (MB du 22.01.94) et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 96 relatif aux marchés de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
 
Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre Communes et 
Intercommunales 
 
Considérant que la Commune n’est pas tenue de procéder à la consultation prescrite par la 
législation en la matière étant donné son affiliation à l’Intercommunale ORES 
 
Vu la décision du Collège Communal en séance du 10 juin 2011 décidant le remplacement de 
4 luminaires au Pont du Blocus à Seneffe. 
 
Considérant que le budget estimé pour ce travail s’élève au montant de 6.273,62€ TVAC 
 
Considérant qu’un crédit de 50.000€ est inscrit au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
426/73560-2011.0042 – 60.000€. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
 
Article 1 
 
Approuve le devis remis par IEH pour le remplacement de 4 luminaires au Pont du Blocus 
établi au montant de 6.273,62€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Impute la dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – art. 426/73560-2011.0042. 
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11. ADHESION A LA CENTRALE DE MARCHE CONSTITUEE PAR IEH 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 
L'intercommunale I.E.H. a décidé de constituer une centrale de marchés pour les travaux de 
pose dans le cadre de l'application des modalités définies par la circulaire du 22 mars 2010 
(relative aux relations contractuelles en matière d'éclairage public entre les gestionnaires de 
réseau de distribution mixtes wallons et associés). 
 
En cas d'adhésion, la commune bénéficierait des économies d'échelle qu'engendre le recours à 
une telle centrale de marchés pour les travaux requis par tout projet d'extension ou de 
renouvellement qu'elle envisagerait.  
 
Le Collège Communal, en séance du 01 juillet 2011, a décidé de recourir à la centrale de 
marchés constituée par l'intercommunale I.E.H. 
 

*********** 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1122-30, 
L1222-3 et L-1222-4. 
 
Vu l’article 135, parag. 2 de la nouvelle loi communale,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics,  
 
Vu les articles 2, 4 et 15 de la loi du 15 juin 2066 relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services, en vigueur depuis le 15 février 2007. 
 
Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, 
notamment son article 10. 
 
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service 
public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et 
d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son 
article 3. 
 
Vu la désignation de l’Intercommunale I.E.H. en qualité de gestionnaire de réseau de 
distribution sur le territoire de la Commune. 
 
Considérant qu’en vertu de l’article 3, parag.2 de la  loi relative aux marchés publics, ne sont 
pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir 
adjudicateur sur la base d’un droit exclusif. 
 
Considérant qu’en vertu des articles 3, 8 et 41 des statuts de l’Intercommunale I.E.H., à 
laquelle la commune est affiliée, la Commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir 
de substitution du service de l’éclairage public, l’Intercommunal effectuant ces prestations à 
prix de revient. 
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Considérant dès lors que la Commune doit charger directement l’Intercommunale I.E.H. de 
l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage. 
 
Considérant l’article 2, 4° de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics permettant à 
une centrale de marchés, pouvoir adjudicateur, de passer des marchés de travaux destinés à 
des pouvoirs adjudicateurs. 
 
Considérant l’article 15 de la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics prévoyant 
qu’un pouvoir adjudicateur recourant à une centrale de marchés est dispensé d’organiser lui-
même une procédure de passation. 
 
Vu les besoins de la Commune en matière de travaux de pose d’installations d’éclairage 
public. 
 
Vu la proposition de l’Intercommunale I.E.H., gestionnaire de réseau de distribution, de 
lancer un marché pluriannuel de travaux pour le compte des communes de son ressort 
territorial. 
 
Vu l’intérêt pour la Commune de recourir à cette centrale de marchés et ce, notamment en vue 
de réaliser des économies d’échelle. 
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
 
Article 1er 
 
De recourir à la centrale de marchés constituée par l’Intercommunale I.E.H. pour l’ensemble 
de ses besoins en matière de travaux de pose d’installations d’éclairage public et ce pour une 
durée de 3 ans et la mandate expressément afin de procéder à :  
 

- toutes les formalités et prestations requises par la procédure 
- l’attribution et à la notification dudit marché 

 
Article 2 
 
Qu’il sera recouru pour chaque projet de renouvellement d’anciennes 
installations/d’établissement de nouvelles installations aux entrepreneurs désignés par la 
Centrale de marchés dans le cadre de ce marché pluriannuel. 
 
Article 3 
 
De charger le Collège de l’exécution de la présente délibération.  
 
Article 4 
 
De transmettre la présente délibération : 
 

- à l’autorité de tutelle 
- à l’autorité subsidiante 
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- à l’Intercommunale I.E.H. pour dispositions à prendre. 
 
 
 
12. APPROBATION DU DEVIS IGH POUR LE PLACEMENT D’UN COMPTEUR 

GAZ POUR L’APPARTEMENT CHÂTEAU ALCANTARA 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 
Dans le cadre de la mise en location par le CPAS de l’appartement Château Alcantara, il y a 
lieu d’installer un nouveau compteur gaz pour l’appartement uniquement.  
 
IGH nous a transmis un devis d’un montant de 1.606,88€ TVAC. 
 
Les crédits nécessaires à ce placement seront inscrits en MB N°1 du budget 2011. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1222-4. 
 
Vu la loi du 24 décembre 93 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de 
fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 96 relatif aux marchés de travaux, de fournitures et de services 
et aux concessions de travaux publics et ses modifications ultérieures, 
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 96 établissant les règles générales d’exécution des marchés 
publics et des concessions de travaux publics et son annexe constituant le cahier général des 
charges et leurs modifications ultérieures, 
 
Considérant que dans le cadre de la mise en location par le CPAS de l’appartement Château 
Alcantara, il y a lieu d’installer un nouveau compteur gaz pour l’appartement uniquement, 
 
Considérant qu’IGH a remis un devis d’un montant de 1.606,88€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ce placement seront inscrits en MB n° 1 du budget 
2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E: 
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Article 1 
 
Approuve le devis  pour le placement d’un compteur gaz pour l’appartement du château 
Alcantara au montant de 1.606,88€ TVAC. 
 
Article 2 
 
Inscrit le montant nécessaire en MB n° 1 du budget 2011. 
 
 
 
13. DECLASSEMENT DU CAMION MITSUBISHI ATS 202 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin.  
 
 
Le camion Mitsubishi ATS 202 a été refusé au contrôle technique, il est donc interdit à la 
circulation.  
 
Les réparations de celui-ci sont trop importantes et trop coûteuses pour être effectuées.  
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les articles 
L1122-30 et L 1315-1, 
 
Vu l’A.G.W. du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale,  
 
Considérant que le camion Mitsubishi immatriculé ATS 202 du Service Travaux a été refusé 
de passage au contrôle technique (carte rouge). 

 
Considérant que les réparations de celui-ci sont trop importantes et trop coûteuses pour être 
effectuées. 
 
Considérant que celui-ci peut donc être déclassé et vendu au plus offrant, 
 
Considérant qu’il y a lieu de publier un avis dans le journal local et d’en informer les sociétés 
spécialisées,  
 
Sur proposition du Collège Communal,  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E 
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Article 1 
 
Procède au déclassement du camion Mitsubishi immatriculé ATS 202 au  Service Travaux.  
 
Article 2 
 
Insère un avis dans l’Essor et informe les firmes spécialisées que le véhicule sera vendu au 
plus offrant.  
 
 
 
14. APPROBATION DU CAHIER SPECIAL DES CHARGES ET DU MODE DE 

PASSATION DU MARCHE POUR : 
 
 
 

a) l’achat de matériel de gymnastique pour les écoles de l’entité. 
 
 
Rapporteur : Monsieur Gaëtan De Laever, Echevin.  
 
 
Le Service Enseignement souhaite pouvoir acquérir pour les différentes écoles de l’Entité du 
nouveau matériel pour la gymnastique à savoir :  
 
- Ecole de Feluy – une poutre haute, une poutre en mousse et un plinth 
- Ecole de Familleureux – un plinth 
- Ecole de Seneffe – un matelas de chute 
- Ecole d’Arquennes – un matelas de chute 
 
Le montant de la dépense est estimé à +/- 5.000€. 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° ENS 05/2011. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 722/74451.20110051. 
 
Monsieur Brohée signale qu’il y a lieu de retirer dans les clauses techniques du cahier des 
charges, l’achat d’un matelas de chute pour l’école communale d’Arquennes. En effet, l’Asbl 
« Promotion Sport » qui a en charge la gestion du centre sportif a déjà commandé ce matériel. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
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Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que le Service Enseignement souhaite pouvoir acquérir pour les différentes 
écoles de l’Entité du nouveau matériel pour la gymnastique, 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° ENS 05/2011 estimé au montant de 5.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 -  - 
Service Extraordinaire – article 722/74451.2011.0051. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° ENS 05/2011 relatif à l’acquisition de matériel de 
gymnastique pour les écoles de l’Entité de Seneffe pour un montant estimé à 5.000€. 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 722/74451.2011.0055. 
 
 
 

b) le financement des dépenses extraordinaires 
 
 
Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
La cellule marchés publics a été chargée de rédiger un Cahier Spécial des Charges relatif au 
financement des dépenses extraordinaires. 
 
L'ensemble des spécificités de ce marché d'une durée d'un an sont reprises dans le cahier 
spécial des charges n° FIN 01/2011 
 
Le mode de passation est l'appel d'offre général avec publicité européenne. 
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*********** 

 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de   
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Vu la circulaire du 03 décembre 1997 relative aux marchés publics pour des services 
financiers dans la catégorie 6 de l’annexe 2 de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Vu le Cahier Spécial des Charges relatif au financement des dépenses extraordinaires  ainsi 
que l’avis de marché, 
 
Considérant que l’ensemble des spécificités de ce marché d’une durée d’un an sont reprises 
dans le cahier spécial des charges n° FIN 01/2011.  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° FIN 01/2011 relatif au financement des dépenses 
extraordinaires et le contenu de l’avis de marché. 
 
Article 2 
 
Choisit l’appel d’offre général avec publicité européenne.  
 
Article 3 
 
Transmet le dossier à l’autorité de Tutelle.  
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c) l’achat de matériel audio visuel pour la salle à usages multiples de Seneffe 
 
 
Rapporteur : Madame Ida Storelli, Echevin 
 
 
Afin de terminer l’installation et de remplacer le matériel défectueux, le Service Temps 
Choisi demande l’autorisation de pouvoir acquérir du matériel audio-visuel.  
 
Le montant de la dépense est estimé à +/- 5.000€. 
 
Les renseignements techniques nécessaires à ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° TC 01/2011. 
 
Les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 – Service Extraordinaire – 
art. 762/74451. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant qu’afin de terminer l’installation et de remplacer le matériel défectueux, le 
Temps choisi demande l’autorisation de pouvoir acquérir du matériel audio-visuel, 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° TC 01/2011 estimé au montant de 5.000€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – article 762/74451.  
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° TC 01/2011 relatif à l’achat de matériel audio-
visuel pour la salle à usages multiples de Seneffe pour un montant estimé à 5.000€ 
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Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – article 762/74451. 
 
 
 

d) l’achat de matériel audio visuel pour le service jeunesse et les écoles de l’entité 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre.  
 
 
Le Service Informatique souhaite acquérir pour l'Ecole d'Arquennes et le Service Jeunesse du 
matériel audio-visuel. 
 
Le montant de la dépense est estimé à 1.200€ TVAC. 
 
Les renseignements techniques concernant ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° INF 04/2011.  
 
Les crédits nécessaires pour ces dépenses sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - art. 761/74298.2011 - 722/74298.2011. 
 

********** 
 
Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que le Service Informatique souhaite acquérir pour l’Ecole d’Arquennes et le 
Service Jeunesse du matériel audio-visuel. 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° INF 04/2011 estimé au montant de 1.200€ TVAC 
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Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire – articles 761/74298.2011 – 722/74298.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Approuve le cahier spécial des charges n° INF 04/2011 relatif à l’acquisition de matériel 
audio-visuel pour le Service Jeunesse et les écoles de l’entité pour un montant estimé à 1.200€ 
TVAC 
 
Article 2 
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3 
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – articles 761/74298.2011 – 
722/74298.2011. 
 
 
 

e) l’achat de PC, PC portables, Workstation et serveur 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Afin de rester dans la continuité du cycle de remplacement des 150 pc des agents tous les 5 
ans et avec l'autorisation de remplacer maximum 50 pc par année, les ordinateurs de différents 
services doivent être remplacés. 
 
Un nouveau serveur est également nécessaire à l'Administration.  
 
Dans le cadre des synergies " commune-cpas", le CPAS s'associe au marché pour l'achat de 2 
PC (dont il assumera le coût). 
 
Le montant de la dépense est estimé à 41.375€ TVAC. 
 
Les renseignements techniques concernant ces achats sont inscrits dans le cahier spécial des 
charges n° INF 02/2011.  
 
Les crédits nécessaires pour ces dépenses sont inscrits au budget 2011 - Service 
Extraordinaire - art. 421/74253.20110020 - 135/74253.2011 - 761/74253.2011 - 
060/99751.2011 - 060/99751.2011 - 529/74253.2011 - 104/96151.2011 - 320/74253.2011 - 
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844/74253.2011 - 722/74253.2011 - 767/74253.2011 - 844/74253.2011 + article budgétaire 
du CPAS 104/74253.2011. 
 

********** 
 

Vu l’article L 1222-3 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation,  
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant qu’afin de rester dans la continuité du cycle de remplacement des 150 pc des 
agents tous les 5 ans et avec l’autorisation de remplacer maximum 50pc par année, les 
ordinateurs de différents services doivent être remplacés.  
 
Considérant qu’un nouveau serveur est également nécessaire à l’Administration,  
 
Considérant que dans le cadre des synergies « Commune-CPAS », le CPAS s’associe au 
marché pour l’achat de 2 PC (dont il assumera le coût), 
 
Considérant que les caractéristiques techniques relatives à ce marché sont décrites dans le 
cahier spécial des charges n° INF 02/2011 estimé au montant de 41.375€ TVAC 
 
Considérant que les crédits nécessaires à ces achats sont inscrits au budget 2011 -  - 
Service Extraordinaire - articles 421/74253.20110020 – 135/74253.2011 – 761/74253.2011 – 
060/99751.2011 – 060/99751.2011 – 529/74253.2011 – 104/96151.2011 – 320/74253.2011 – 
844/74253.2011 – 722/74253.2011 – 767/74253.2011 – 844/74253.2011 + article budgétaire 
du CPAS 104/74253.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1  
 
Approuve le cahier spécial des charges n° INF 02/2011 relatif à l’acquisition de PC, PC 
Portable, Workstation et Serveur pour le Service Informatique pour un montant estimé à 
41.375€ TVAC 
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Article 2  
 
Choisit la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché 
conformément à l’article 17 §2,1°, a) de la loi du 24 décembre 1993. 
 
Article 3  
 
Impute cette dépense au budget 2011 – Service Extraordinaire – articles 421/74253.2011.0020 
– 135/74253.2011 – 761/74253.2011 – 060/99751.2011 – 060/99751.2011 – 529/74253.2011 
– 104/96151.2011 – 320/74253.2011 – 844/74253.2011 – 722/74253.2011 – 767/74253.2011 
– 844/74253.2011 + article budgétaire du CPAS 104/74253.2011. 
 
 
 
15. APPROBATION DE LA DEPENSE ET DES CLAUSES TECHNIQUES POUR : 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

a) Les travaux d’adaptation de la ventilation du local technique de la capitainerie du 
port de plaisance. 

 
 

Le local technique de la Capitainerie du Port de Plaisance a besoin d’une adaptation de la 
ventilation du local technique pour permettre un meilleur fonctionnement de l’installation 
chauffage.  
 
Le montant de la dépense est estimé à +/- 3.000€ TVAC. 
 

********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la circulaire budgétaire du 22 octobre 2009 relative à l’élaboration des budgets des 
Communes et des CPAS de la Région Wallonne.  
 
Considérant que le local technique de la Capitainerie du Port de Plaisance a besoin d’une 
adaptation de la ventilation du local technique pour permettre un meilleur fonctionnement de 
l’installation chauffage.  
 
Considérant que conformément à la législation sur les marchés publics, l’achat d’une nouvelle 
chaudière étant inférieure à 5.500€, la rédaction d’un cahier spécial des charges n’est pas 
obligatoire, la consultation de trois fournisseurs minimum suffit en termes de mise en 
concurrence et de publicité, 
 
Considérant que le montant de cette adaptation s’élève à la somme estimée de +/- 3.000€ 
TVAC 
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Considérant que les crédits nécessaires seront inscrits en MB n° 1 du budget 2011 – Service 
Extraordinaire.  
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Marque accord sur les travaux d’adaptation de la ventilation du local technique de la 
Capitainerie du Port de Plaisance. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques du marché pour un montant estimé de +/- 3.000€ 
 
Article 3 
 
Inscrit un montant de 5.000€ en MB n° 1 du budget 2011 – Service Extraordinaire. 
 
 
 

b) La stabilisation de la voirie – Rue de Renissart. 
 
 
Parallèlement au cours d’eau « Le Renissart », passe la rue de Renissart.  
 
Le bord de voirie suite aux charrois importants s’affaisse vers le cours d’eau et risque 
d’entrainer le comblement de celui-ci.  
 
Ce cours d’eau draine les eaux de toutes les prairies et champs de Bois des Nauwes. 
 
Cet affaissement s’étend sur une longueur de plus ou moins 20 mètres.  
 
Il est impossible de fermer ce morceau de voirie car celle-ci entraînerait des déviations 
importantes. 
 
Il est donc nécessaire et urgent de procéder rapidement à la stabilisation de la voirie pour 
éviter les inondations.  
 
La dépense est estimée à 5.000 € 
 

*********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment, l’article  
L 1311-5, 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
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Considérant que parallèlement au cours d’eau « Le Renissart », passe la rue de Renissart.  
 
Considérant que le bord de voirie suite aux charrois importants, s’affaisse vers le cours d’eau 
et risque d’entrainer le comblement de celui-ci. 
 
Considérant que ce cours d’eau draine les eaux de toutes les prairies et champs de Bois des 
Nauwes,  
 
Considérant que cet affaissement s’étend sur une longueur de plus ou moins 20 mètres. 
 
Considérant qu’il est impossible de fermer ce morceau de voirie car celle-ci entraînerait des 
déviations importantes. 
 
Considérant qu’il est donc nécessaire et urgent de procéder rapidement à la stabilisation de la 
voirie pour éviter les inondations.  
 
Considérant que le montant de ces travaux s’élève à la somme estimée de +/- 5.000€ TVAC 
 
Après en avoir délibéré, 
 
DECIDE 
 
Article 1er 
 
Marque accord sur les travaux de stabilisation de la voirie. 
 
Article 2 
 
Approuve les clauses techniques liées à ce marché. 
 
Article 3 
 
Fait application de l’article L1311-5 du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 4 
 
Inscrit en MB n° 1 la somme de 5.000€ 
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16. ADMISSION DE LA DEPENSE URGENTE POUR : 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Bouchez, Echevin. 
 
 

a) La remise en état des deux débrousailleuses du service travaux. 
 
 
Lors de la reprise des tontes le long des voiries communales, les deux débroussailleuses (en 
dépôt pour l'hiver) ont été remises en état par la Société MENART (société chez qui celles-ci 
avaient en son temps été acquises). 
 
La société MENART a remis en état les deux machines et adressé deux factures distinctes 
pour les montants suivants : 
 
- 3.019,59 €  
- 2.227,79 € 
 
L'absence de consultation se conçoit aisément, la société MENART étant la seule à pouvoir 
effectuer l'entretien des machines et ce conformément à l’article 12 parag. 2-1°a) de la loi du 
24 décembre 1993 relative aux marchés publics 
 
Les crédits nécessaires à ces entretiens sont inscrits au budget 2011 - Service Extraordinaire - 
art. 421/4598/2011.0041.2011. 
 
L'article L1311-5 prévoit en son alinéa 2 que dans les cas où le moindre retard occasionnerait 
un préjudice évident, le collège communal peut, sous sa responsabilité, pourvoir à la 
dépense, à charge d'en donner, sans délai, connaissance au conseil communal, ce qui fut fait 
en séance du 12 août 2011. 
 

*********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l’article 
L1311-5. 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  

 
Considérant que lors de la reprise des tontes le long des voiries communales, les deux 
débroussailleuses (en dépôt pour l’hiver) ont été remises en état par la Société MENART. 
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Considérant que la Société MENART a remis en état les deux machines et adressé deux 
factures distinctes pour les montants suivants :  
 
- 3.019,59€ 
- 2.227,79€ 

 
Considérant que l’absence de consultation se conçoit aisément, la Société MENART étant la 
seule à pouvoir effectuer l’entretien des machines et ce conformément à l’article 12 parag. 2-
1° a) de la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics. 

 
Considérant que les crédits nécessaires à ces entretiens sont inscrits au budget 2011 – Service 
Extraordinaire – art. 421/4598/2011.0041.2011. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Prend connaissance. 

 
Article 2 
 
Admet la dépense d’un montant total de 5.247,38€ TVAC pour la Société MENART. 

 
Article 3 
 
Impute la dépense à l’article 421/4598/2011.0041.2011. 
 
 
 

b) L’achat de produits hydrocarbonés. 
 
 
Suite aux dégradations des voiries après l’hiver 2010-2011, le Collège Communal, en séance 
du 10 juin 2011 a marqué son accord sur l’application de l’article L1311-5 et autorisé une 
dépense urgente d’un montant de +/- 12.000€. 
 
Ces achats supplémentaires permettent de continuer la remise en état des voiries de l’Entité vu 
les nombreux dossiers d’accident de roulage ouvert auprès du Service des Finances.  
 
Madame Poll s’étonne qu’il n’y a plus de crédit sur ce poste. 
 
Monsieur Bouchez répond que le budget a été voté en considérant un hiver normal. Vu 
l’hiver auquel nous avons dû faire face, les crédits qui étaient inscrits ne sont pas suffisants 
pour réparer les voiries communales. 
 

*********** 
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Vu les articles du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus   
particulièrement l’article L1311-5, 
 
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, 
de fournitures et de services et ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 08 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et 
de services et aux concessions de travaux publics, de ses modifications ultérieures,  
 
Vu l’arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d’exécution des 
marchés publics et des concessions de travaux publics, et son annexe constituant le cahier 
général des charges et leurs modifications ultérieures,  
 
Considérant que suite aux dégradations des voiries après l’hiver 2010-2011, le Collège 
Communal, en séance du 10 juin 2011 a marqué son accord sur l’application de l’article 
L1311-5 et autorisé une dépense urgence d’un montant de +/- 12.000€ à savoir l’achat de 
produits hydrocarbonés et émulsions, 
 
Considérant que cette dépenses permet de continuer la remise en état des voiries de l’Entité vu 
les nombreux dossiers d’accident de roulage ouverts auprès du Service des Finances de la 
Commune. 
 
Après en avoir délibéré,  
 
A l’unanimité, 
 
D E C I D E 
 
Article 1 
 
Prend connaissance de la dépense. 
 
Article 2 
 
Admet la dépense urgente de produits hydrocarbonés autorisée par le Collège Communal en 
date du 10 juin 2011 pour un montant de +/- 12.000€. 
 
Article 3 
 
Inscrit en MB1 la somme de 12.000€ 
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17. REGLEMENTS COMPLEMENTAIRES DE POLICE 
 
 
Monsieur Philippe Bouchez, Echevin 
 
 

a) Rue des Quatre Jalouses n°12 – Stationnement pour handicapé 
 
 
Monsieur Guadagni sollicite un emplacement de stationnement pour handicapé face à son 
domicile situé à Feluy - rue des 4 Jalouses, 12. 
 
Le Service de Police nous a fait parvenir son avis technique sur cette demande. 
 

********** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de 
Wallonie sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation 
des transports en commun ; 
 
Attendu que Monsieur Guadagni, reconnu handicapé, souhaite pouvoir disposer d'une zone de 
stationnement pour handicapés face à son habitation située rue des Quatre Jalouses, 12 à 
Feluy ; 
 
Considérant le rapport du 14 juillet 2011 de l'Inspecteur de police Durant ; 
 
Considérant que ces diverses  mesures s’appliquent à la voirie communale ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
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Article 1 
 
Réserve un emplacement de stationnement aux personnes handicapées dans la rue des Quatre 
Jalouses, à hauteur du numéro 12, du côté pair. 
 
Article 2 
 
Matérialise cette décision par le placement du signal E9a avec pictogramme handicapé et 
flèche montante « 6 mètres ». 
 
 
 

b) RN 27 – Carrefour avec la rue de Bon Conseil 

 
Le MET nous transmet, pour avis du Conseil communal, un projet d'arrêté ministériel portant 
règlement complémentaire sur la police de la circulation routière relatif au carrefour avec la 
rue de Bon Conseil et la RN 27.   
 
Ce projet d’arrêté fait suite à des modifications intervenues au niveau de la régulation des 
phases de l’installation existante. 
 
Pour rappel, le Conseil communal, en séance du 08 juin 2009, avait émis un avis favorable sur 
le projet. 
 

*********** 
 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 
Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 
 
Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la 
circulation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions 
particulières de placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires 
et au placement de la signalisation routière ; 
 
Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation du Service Public de 
Wallonie sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation 
des transports en commun ; 
 
Attendu que le Service Public de Wallonie, Département du Réseau du Hainaut et du Brabant 
Wallon, sollicite l’avis du Conseil communal sur un projet d’arrêté ministériel portant 
règlement complémentaire sur la police de la circulation routière ; 
 
Considérant que ce projet d’arrêté est relatif à des modifications intervenues au niveau de la 
régulation des phases de l’installation existante au carrefour formé par la N27 avec la rue de 
Bon Conseil ; 
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Considérant que ce projet est décrit sur le plan TR5.N27.A1-18D ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
Après en avoir délibéré ; 
 
A l’unanimité ; 
 
DECIDE 
 
Article 1 
 
Emet un avis favorable sur le projet d’arrêté ministériel relatif aux modifications intervenues 
au niveau de la régulation des phases de l’installation existante au carrefour formé par la N27 
avec la rue de Bon Conseil  et décrit sur le plan TR5.N27.A1-18D. 
 
Article 2 
 
Transmet la présente décision en 3 exemplaires au Service Public de Wallonie, Direction de la 
Coordination des Transports. 
 
 
 
18. OCTROI D’UNE PROVISION DE TRESORERIE POUR LE VOYAGE  

D’ETUDE : 
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon De Valériola, Echevin. 
 
 

a) de la CCATM 
 
 

Le voyage annuel de la CCATM aura lieu le samedi 01 octobre à Dinant. 
 
Les membres de la CCATM préfèrent l'organisation d'un voyage d'étude plutôt que 
l'attribution d'un jeton de présence. 
 
Le bus communal sera mis à disposition. 
 
Le coût du voyage peut être estimé à : 
 
- visite guidée : 120 € 
- repas : 40 € par personne 
- collations en cours de journée : 200 € 
 
Nous pouvons estimer à 50 le nombre de participants. 
 
Total estimé : 2.320 € 
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Un budget de 5.000 € est disponible, à l’article 930/12101 
 
Le repas ainsi que les collations en cours de journée doivent être payées en espèces. Il est dès 
lors proposé d’octroyer à Monsieur Yvon De Valériola une provision de trésorerie 
conformément à l’article 31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale. 
 

************ 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article L 1122-
30 ; 
 
Vu l’article 31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale ; 
 
Vu la décision du Collège communal du 26 août 2011 d’autoriser, le 22 octobre 2011, 
l’organisation un voyage d’étude pour les membres de la CCATM ; 
 
Considérant la nécessité d’une provision de trésorerie d’un montant de 2.500 € pour payer les 
frais liés  à ce voyage d’étude, 
 
Considérant que ce type d’activités nécessite des paiements au comptant et qu’une avance de 
trésorerie en liquide peut donc être faite à Monsieur Yvon de Valériola, Echevin de 
l’Aménagement du Territoire ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité ; 

DECIDE 

Article 1 

Octroie une provision de trésorerie d’un montant de 2.500 € à Monsieur de Valériola pour 
payer les frais (repas, boissons) liés au voyage d’étude des membres de la CCATM. 

 
 
 

b) des guides composteurs de Seneffe 
 
 
Depuis 2005, pour remercier les activités bénévoles des guides-composteurs de Seneffe, il est 
prévu d’organiser un voyage d’études à leur intention (Art. 87901/12422 – 1.750 €). 
 
Cette année le voyage est prévu le 2 octobre 2011.  
 
Au programme : Visite des jardins du domaine provincial de Chevetogne suivi d’un repas.  
 
Ce type d’activités nécessite des paiements au comptant.  
 
Une avance en liquide peut donc être faite à Mme Alphonse et ce conformément à l’art.31 du 
Règlement Général de la Comptabilité Communale. 
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Le Collège, en séance du 29.07.2011 a autorisé l’organisation du voyage d’étude des Guides 
composteurs.  
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 

********** 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et notamment l’article  
L 1122-30, 
 
Vu l’article 31 du Règlement Général de la Comptabilité Communale, 
 
Vu la décision du Collège communal du 29.07.2011 d’autoriser, le 02.10.2011, l’organisation 
un voyage d’études des guides-composteurs de Seneffe,  
 
Considérant que depuis 2005, chaque année, la commune organise un voyage d’études pour 
remercier les activités bénévoles des guides-composteurs de Seneffe,  
 
Considérant la nécessité d’une provision de trésorerie d’un montant de 1550 € pour payer les 
frais liés  à ce voyage d’étude, 
 
Considérant que ce type d’activités nécessite des paiements au comptant et qu’une avance de 
trésorerie en liquide peut donc être faite à Madame Alphonse,  
 
Sur proposition du Collège Communal, 
 
Après en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Octroie une provision de trésorerie d’un montant de 1550 € à Madame Alphonse pour payer 
les frais (entrées, repas, boissons) liés au voyage d’étude des Guides composteurs de Seneffe. 
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19. CONCLUSION D’UN BAIL EMPHYTEOTIQUE ENTRE LA COMMUNE DE 
SENEFFE ET L’INTERCOMMUNALE IDEA 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
L'arrêté du Gouvernement Wallon du 13/12/2077 relatif au financement des installations de 
gestion des déchets prévoit que le bénéficiaire des subventions (ici l'IDEA) doit disposer d'un 
droit réel sur les installations. 
 
L'IDEA propose de signer un bail emphytéotique avec la commune de Seneffe pour les 
terrains concernés, soit ceux sur lesquels se trouve le parc à conteneurs. 
 
Elle propose également que le bail soit signé devant M. Le Bourgmestre faisant office de 
notaire, et de se charger de toutes les formalités d'enregistrement et de transcription 
 

********** 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Vu les dispositions du Code Civil, 
 
Vu l’arrêté du gouvernement wallon du 13 décembre 2007 relatif au financement des 
installations de gestion des déchets, 
 
Considérant que l’arrêté précité prévoit que le bénéficiaire de subventions (ici l'IDEA) doit 
pouvoir disposer d'un droit réel sur les installations. 
 
Considérant que l'IDEA propose de signer un bail emphytéotique avec la commune de 
Seneffe pour les terrains concernés, soit ceux sur lesquels se trouve le parc à conteneurs. 
 
Considérant qu’elle propose également que le bail soit signé devant M. Le Bourgmestre 
faisant office de notaire, et de se charger de toutes les formalités d'enregistrement et de 
transcription. 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique 
 
Marque accord sur la conclusion d’un bail emphytéotique entre la commune de Seneffe et 
l’intercommunale IDEA. 
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20. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE DE 
L’IDEA A LAQUELLE LA COMMUNE DE SENEFFE EST AFFILIEE 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Conformément aux dispositions du décret du Gouvernement Wallon du 05 décembre 1998, le 
Conseil communal doit approuver certains points inscrits à l'ordre du jour des assemblées 
générales d'intercommunales wallonnes auxquelles la commune de Seneffe est affiliée. 
 
Annexes : consultables au Service du Secrétariat durant les heures d’ouverture des bureaux. 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 29 septembre 2011 à 15H30. 
 
Il y a lieu d’approuver  l’ordre du jour suivant : 
 

1. Scission partielle du Secteur Propreté Publique de l’IDEA – Approbation du rapport 
spécial de scission et du projet scission partielle. 

 
************ 

 
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation et relatif aux modes de coopération entre 
communes ; 
 
Considérant l’affiliation de la Commune à l’intercommunale IDEA ; 
 
Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par le courrier du 5 juillet 
2011 ; 
 
Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée Générale de 
l’intercommunale IDEA par 5 délégués, désignés à la proportionnelle, 4 au moins 
représentant la majorité du Conseil communal ; 
 
Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués 
représentant la Commune à l’Assemblée Générale de l’intercommunale IDEA du 29 
septembre 2011 ; 
 
Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée Générale 
adressé par l’IDEA ; 
 
Considérant que les délégués rapportent à l'Assemblée Générale, la proportion des votes 
intervenus au sein de leur Conseil et qu’a défaut de délibération du Conseil communal, 
chaque délégué dispose d'un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à 
l'associé qu'il représente ; 
 
Considérant que le premier point inscrit à l’ordre du jour porte sur la scission partielle du 
secteur propreté publique de l'IDEA et la création de l'intercommunale IDEPP ; 
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Considérant qu'en effet, la Commune s'est dessaisie statutairement conformément au tableau 
ci-annexé (annexe1) en matière de services de propreté publique envers l'intercommunale 
IDEA ; 
 
Considérant que le secteur propreté publique de l’IDEA a fait l’objet d’audits en matière de 
processus organisationnels et managériaux et de dialogue social lors du 1er semestre 2010 ; 
 
Que les conclusions de ces audits ont conduit la Direction de l’IDEA à proposer une 
réorganisation structurelle permettant de rencontrer les problématiques soulevées par ceux-ci ; 
 
Considérant la délibération du Conseil communal de ce jour approuvant la scission partielle 
du secteur propreté publique de l’IDEA et la création de l’intercommunale mixte à partir du 
1er janvier 2011 ; 
 
Que par ailleurs, l’intercommunale ITRADEC, au capital de laquelle l’IDEA détient 80 % des 
parts, a constaté l’échec de l’appel à partenariat lancé fin 2009 ; 
 
Qu'afin de trouver une solution pour assurer une gestion optimale du service de propreté 
publique de Mons-Borinage-Centre, en tenant compte des conclusions des audits, il s'est avéré 
nécessaire de constituer une nouvelle structure à caractère mixte ; 
 
Considérant qu'un marché public visant à choisir un partenaire pour assurer le volet 
opérationnel de la gestion des déchets de la zone Mons-Borinage-Centre par le biais de la 
constitution d’une nouvelle intercommunale mixte « Propreté Publique » a été lancé fin 2010 
et a été attribué le 29 juin 2011 ; 
 
Considérant que le marché a été attribué pour 20 ans à dater de la signature de la convention 
d’exploitation entre l’IDEA, ITRADEC, IDEPP et la société SHANKS ; 
 
Considérant que le schéma organisationnel ci-annexé (annexe 2) de ce marché prévoit la 
constitution d'une intercommunale mixte auquel le partenaire qui est associé au capital à 49 % 
se voit confier le volet opérationnel de la gestion des déchets, l'IDEA conservant la gestion 
administrative et financière de celle-ci ; 
 
Considérant que l’article 4, § 4 des statuts de l’Association Intercommunale pour le 
Développement Economique et l’Aménagement des Régions du Centre et du Borinage, 
dénommée IDEA énonce que « Par leur adhésion au secteur propreté publique, les 
communes se dessaisissent de manière exclusive envers l’intercommunale de la mission de 
collecte des déchets ménagers ». 
 
Considérant que dans la mesure où l’activité de collecte des déchets sera, à l’exception de la 
préparation et de l’exécution des actes qui relèvent de la gestion administrative et financière 
des activités de l’intercommunale, apportée à l’Intercommunale « IDEPP » par le biais d’une 
scission partielle de l’IDEA, le dessaisissement dont question vaut à l’égard de 
l’Intercommunale IDEPP, à dater de sa constitution. 
 
Considérant que la procédure de constitution de l'IDEPP est la suivante : 
 

1) scission partielle du secteur propreté publique de l’IDEA 
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2) fusion par absorption par l’intercommunale IDEPP de l’intercommunale ITRADEC 
 

3) ouverture du capital au partenaire privé 
 
Considérant qu’il ressort des principes repris ci-dessus et plus spécialement de la continuité 
du service public rencontrée ici par les processus de scission et fusion, que rien ne lèse 
l’intérêt communal et l’intérêt des habitants de la commune qui pourront continuer comme 
pour le passé à bénéficier d’un service « propreté publique » dont la gestion sera assurée par 
une intercommunale mixte ; 
 
Considérant que le Conseil communal a pris connaissance de l'ensemble des documents 
relatifs à l'opération de scission partielle qui est la première étape de procédure de création de 
l’intercommunale mixte ; 
 
Considérant que, dans le contexte du dessaisissement, les communes reprises dans le tableau 
en annexe 3 mettent à disposition de l’intercommunale IDEA un terrain à usage de parc à 
conteneurs et que cette mise à disposition doit être formalisée par la conclusion d’un bail 
emphytéotique entre la commune et l’intercommunale IDEA ; 
 
Considérant le projet du bail emphytéotique est repris en annexe 4. 
 
Le Conseil Communal,  
 
A l’unanimité,  
 
D E C I D E  
 
Article 1 
 
Marque accord sur l’ensemble du processus de création de l’intercommunale mixte suivant la 
procédure d’attribution à Shanks. 
 
Article 2 
 
Approuve la scission partielle du secteur propreté publique de l’IDEA et la création de 
l’intercommunale mixte à partir du 1er janvier 2011. 
 
 
Article 3 
 
Approuve la conclusion du bail emphytéotique joint au courrier ; 
Désigne Monsieur Philippe Busquin pour procéder à la signature de celui-ci. 
 
Article 4 
 
Une copie de la délibération sera transmise à l’IDEA, rue de Nimy, 53 à 7000 Mons. 
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21. APPROBATION DE L’ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLEE GENERALE DE 
L’IDEPP 

 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre 
 
 
Annexes : consultables au Service du Secrétariat durant les heures d’ouverture des bureaux. 
 
 
L'Assemblée Générale se tiendra le 29 septembre 2011 à 15H45. 
 
Il y a lieu d’approuver l’ordre du jour suivant : 
 

1. Approbation des statuts de l’Intercommunale IDEPP, société issue de la scission 
partielle ; 

2. Approbation de la convention-cadre d’exploitation ; 
3. Désignation du Réviseur d’Entreprises de l’Intercommunale IDEPP ; 
4. Désignation des membres du Conseil d’Administration de l’Intercommunale IDEPP ; 
5. Fixation du contenu minimum du règlement d’ordre intérieur (R.O.I.) des organes de 

gestion de l’Intercommunale IDEPP. 
 
 
Reporte ce point à la prochaine séance du Conseil communal. 
 
 
 
22. DECLARATION DE VACANCES D’EMPLOI D’UN POSTE DE BRIGADIER DE 

NIVEAU C1 AU CADRE 
 
 
Rapporteur : Monsieur Philippe Busquin, Bourgmestre. 
 
 
Le Conseil Communal, en séance du 22 février 2010, a mis d’office à la pension  
Monsieur Dirk Duytschaever – brigadier de niveau C1 - en date du 1er janvier 2010. 
 
Un emploi de brigadier de niveau C1 est donc vacant au cadre du personnel ouvrier. 
 
Il convient de déclarer cet emploi vacant. 
 

*********** 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation notamment l’article L1213-1,   
 
Vu la circulaire du Ministère de la Région Wallonne du 27 mai 1994 relative aux principes 
généraux de la fonction publique locale et provinciale et les circulaires subséquentes, 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 6 juillet 1998 approuvée par la Députation 
Permanente du Conseil Provincial du Hainaut le 3 décembre 1998 
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n°E0320/52063/T.S.50/98.2/232.11/C./R.G.B./VV fixant au 1er janvier 1998 le cadre du 
personnel ouvrier tel que modifié, 
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mai 2008 approuvée par le Collège du Conseil 
Provincial du Hainaut le 10 juillet 2008 n° EO353/52063/TS30/2008.00928 fixant au 
10 juillet 2008 le nouveau statut administratif du personnel communal non-enseignant tel que 
modifié,  
 
Vu la délibération du Conseil Communal du 26 mai 2008 approuvée par Collège du Conseil 
Provincial du Hainaut le 10 juillet 2008 n° EO353/52063/TS30/2008.00930/vv fixant au 
10 juillet 2008 le nouveau statut pécuniaire du personnel communal non-enseignant tel que 
modifié,  
 
Considérant que le Conseil Communal, en séance du 22 février 2010, a mis d’office à la 
pension Monsieur Dirk Duytschaever – brigadier de niveau C1 – en date du 1er janvier 2010 ; 
 
Considérant qu’un emploi de brigadier de niveau C1 est donc vacant au cadre du personnel 
ouvrier ;    
 
Considérant dès lors qu’il convient de déclarer cet emploi vacant ; 
 
Considérant qu’il convient d’ouvrir l’emploi de promotion de brigadier de niveau C1 ; 
 
Considérant qu’il est opportun de pourvoir à la nomination par promotion d’un brigadier de 
niveau C1 ; 
 
Après avoir entendu le rapport du Bourgmestre et en avoir délibéré, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE  
 
Article 1er 
 
Déclare vacant l’emploi de brigadier de niveau C1.  
 
Article 2 
 
Décide d’ouvrir l’emploi de promotion de brigadier de niveau C1. 
 
Article 3 
 
Charge le Collège d’entamer la procédure de nomination par promotion d’un brigadier de 
niveau C1 en application des dispositions reprises au statut administratif du personnel 
communal. 
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23. ENTRETIEN DES MONUMENTS 
 
 
Rapporteur : Monsieur Jean-Luc Monclus, Conseiller MR-IC. 
 
 
Lors des cérémonies commémoratives de mai dernier, il a été constaté que monuments de 
notre entité avaient besoin d’un sérieux entretien. A ce jour, rien n’a été fait. Nous demandons 
au Collège que celui-ci soit fait en prévision des cérémonies de novembre. 
 
En particulier, le monument aux Français d’Arquennes dont la pierre angulaire droite  s’est 
décelée et repose sur le sol. Un rejointoyage de l’ensemble du monument s’impose. 
 
Le monument aux Français de Feluy demande également une remise en état partielle et un 
élagage et entretien des abords. 
 
Monsieur le Bourgmestre indique qu’il a pris acte de la demande du groupe MR-IC de 
procéder aux entretiens des monuments Français à Arquennes et à Feluy. Les instructions 
nécessaires sont données en ce sens au service concerné. 
 
Monsieur Bouchez attire l’attention sur le fait que la commune doit vivre avec moins de 
moyens et que dès lors il n’est pas évident de faire face à tous les travaux exigés. Néanmoins, 
ces entretiens seront mis en route le plus rapidement possible. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article unique 
 
Invite le Collège à prendre les mesures d’entretien et de nettoyage nécessaires. 
 
 
 
24. PASSERELLE DU PONT ARQUENNES 
 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Conseiller MR-IC. 
 
 
Lors des travaux de réhabilitation du Pont d’Arquennes, la passerelle du Pont a fait l’objet 
d’un démontage, d’un traitement contre la corrosion qui la gagnait et a été entreposée en un 
endroit « sûr ». 
 
Cette passerelle a aussi fait l’objet d’un marché public pour le bâchage conservatoire de 
l’ouvrage en attendant son remontage. 
 
A ce jour, ce bâchage n’est plus d’actualité et la passerelle, en fait ses éléments constituants, 
sont soumis aux intempéries. 
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Nous désirons attirer l’attention du Collège et du Conseil sur le besoin de maintenir notre 
patrimoine architectural. Malgré des efforts précédents, cette passerelle est actuellement 
abandonnée à un triste sort. 
 
Nous demandons au Collège de prendre toute mesure conservatoire urgente pour protéger les 
éléments de la passerelle. 
 
Nous demandons au Collège de prendre tout contact avec les services adéquats du SPW Pour 
procéder aux travaux de remontage de cette passerelle avec des constituants protégés 
durablement contre la corrosion. 
 
Monsieur le Bourgmestre rappelle que ces travaux de rénovation du pont d’Arquennes et de 
sa passerelle sont de la responsabilité du SPW. Des derniers échanges que la commune a eu 
avec les services régionaux, il nous revient que l’ordre de commencer les travaux a été 
délivré. Cependant, l’entreprise qui est en charge de ceux-ci termine un autre chantier avant 
de se présenter sur Arquennes. Ceci-dit, un certain nombre de travaux se font en atelier et ne 
sont donc pas visibles sur le site concerné. 
 
Il ajoute qu’une ordonnance de police est déjà préparée pour organiser la circulation lors des 
travaux.  
 
A ce sujet, Madame Poll attire l’attention sur la nécessité de faire une information la plus 
large possible sur les dispositions à prendre à ce sujet. En effet, il n’y a pas que les riverains 
proches des travaux qui sont concernés par cette question de mobilité. 
 
Madame Poll signale également que le long de l’ancien canal, il manque des barrières ce qui, 
d’un point de vue de la sécurité, pose problème. 
 
Monsieur Monclus demande s’il n’y a rien que le tapis du pont qui sera rénové. 
 
Monsieur Bouchez répond que c’est l’ensemble de la structure du pont qui sera rénové. 
 
Monsieur Monclus demande ce qu’il en est du mécanisme du pont tournant. 
 
Monsieur Bouchez précise qu’il n’y a pas d’intervention programmée sur le mécanisme. 
 
A l’unanimité, 
 
Article unique 
 
Invite le Collège à solliciter le SPW pour prendre les mesures conservatoires nécessaires et 
faire procéder au plus vite au remontage de la passerelle du Pont d’Arquennes. 
 
 
 
 
 
 
Madame Michaux quitte la séance à 21 h 40. 
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25. TRAVERSEE DU RAVEL PAR LA NATIONALE 
 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Conseiller MR-IC. 
 
 
En vue de valoriser l’usage du Pré-Ravel, nous désirons attirer l’attention du Collège sur la 
dangerosité actuelle de la traversée de la Nationale par le Ravel.  
 
Des panneaux dans le Ravel indiquent son interruption pour la traversée. 
 
Aucun dispositif n’est prévu pour prévenir les conducteurs de cette traversée importante de 
cyclistes, cavaliers et piétons. 
 
Dans le sens Seneffe – Arquennes, cette traversée s’effectue en fin de zone de circulation 
limitée à 70 km à l’heure. 
 
Dans le sens Arquennes - Seneffe, cette traversée s’effectue en début de zone de circulation 
limitée à 70 km à l’heure. 
 
Nous vous demandons de faire procéder au marquage au sol d’une double piste cyclable 
traversante et à la pose de panneaux indiquant aux conducteurs cette traversée. 
 
Monsieur Busquin précise que des demandes ont déjà été formulées auprès du SPW sur cette 
question. Le Plan Intercommunal de Mobilité en a d’ailleurs fait un de ses objectifs. 
 
Madame Poll considère qu’il faut absolument trouver une solution pour sécuriser cette 
traversée qui est empruntée par de nombreux usagers du RaVel. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que des nouvelles démarches seront entreprises auprès du 
SPW. 
 
 
A l’unanimité, 
 
 
Article unique 
 
Invite le Collège à prendre les mesures nécessaires auprès du SPW pour faire procéder au 
marquage et à la signalisation. 
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26. QUESTIONS ECRITES 
 
 

a) Recettes des locations des salles communales 
 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Conseiller MR-IC. 
 
 
Lors de l’analyse des comptes 2010 présentés par le Collège, nous avions relevé un très faible 
montant des recettes de location des salles communales. 
 
Le règlement communal prévoit une dispense de paiement lors de la première location de 
salle communale pour chacune des institutions et organisations reconnues sur l’entité. 
Néanmoins un montant de 2.000,00 € (deux mil euros) nous semble très faible. 
 
Lors du Conseil Communal du 9 mai 2011, nous avions déjà posé la question du suivi de 
facturation et de paiement des locations des salles communales.  

Quelle est la procédure en vigueur ? 
Combien de factures ont été rédigées ? 

 
Nous demandons au Collège des éclaircissements à chacune de ces questions. 
 
Monsieur le Bourgmestre informe Madame Poll qu’une liste des décisions fixant le montant 
des locations à payer par les associations est à sa disposition. 
 
Il signale que la plupart de ces associations ont payé le montant qui avait été fixé par le 
collège. 
 
Madame Poll rappelle qu’elle a déjà signalé qu’au-delà de ce relevé, il arrive que des 
associations ne reçoivent pas d’invitation à payer alors même que le collège communal a fixé 
un montant de location. 
 
 

b) Chapelle de Bon-Conseil 
 
 
Rapporteur : Madame Bénédicte Poll, Conseiller MR-IC. 
 
 
La chapelle de Bon conseil a été désacralisée depuis plusieurs années. 
 
Quelle utilisation est prévue pour ce bâtiment ?  
L’infrastructure de celui-ci permet-elle l’organisation d’évènements ? 

Signalisation sécuritaire de type incendie, évacuation …  
 Présence de sanitaires  
 
Nous demandons au Collège des éclaircissements à chacune de ces questions 
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Monsieur le Bourgmestre reconnait que la Chapelle de Bon-Conseil est très peu occupée 
pour le moment. Elle sera ouverte à l’occasion des journées du patrimoine. Des contacts ont 
aussi été noués avec la Province du Hainaut pour la répertorier dans les lieux à même 
d’accueillir le tournage de films. 
 
Le problème de ce bâtiment est qu’il faut encore beaucoup investir pour qu’il puisse servir de 
lieu accessible au public. Par ailleurs, l’organisation de manifestations pose problème quant 
au stationnement aux abords de ce site. 
 
Monsieur Bouchez rappelle que ces travaux ont été subsidiés à hauteur de 80 %. Il s’agissait 
prioritairement de sauvegarder un bâtiment qui est classé. 
 
Le collège a déjà proposé à la Fabrique d’église d’Arquennes d’occuper ce bâtiment pour ses 
réunions mais cette dernière a refusée car il est trop éloigné de l’église du village. 
 
Madame Poll demande s’il n’est pas possible de vendre ce bâtiment. 
 
Monsieur Bouchez répond par la négative dans la mesure où la commune a obtenu des 
subsides pour sa rénovation. La commune doit donc le garder pour toute la durée de 
l’amortissement de cet investissement. 
 
Madame Poll demande alors si une solution ne serait pas de louer ce bien. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que c’est une piste à approfondir sachant qu’il faut 
respecter le caractère du lieu. 
 
 
 
27. ACQUISITION D’UN IMMEUBLE SIS RUE DU VILLAGE 2/2 A PETIT-ROEUL-

LEZ-NIVELLES 
 
 

Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin. 
 
 
Afin de faire face au nombre d’enfants à accueillir lors de la rentrée scolaire 2011-2012, et 
particulièrement au dédoublement de la classe P5/6,  le Collège Communal a décidé d’écrire 
au propriétaire pour marquer son intérêt sur une nouvelle construction mise en vente via 
l’agence Era Be Home à Petit-Roeulx. 
 
Le bien est situé à la rue du Village 2/2 à Petit Roeulx face à l’école et est mis en vente au 
montant de 230.000€. 
 
Le Receveur de l’Enregistrement a estimé ce bien à 225.000€. 
 
Le Collège Communal, en séance du 26 août 2011 a fait une offre à 200.000€ au propriétaire 
qui a accepté la vente à ce montant.  
 
Monsieur le Bourgmestre explique que le collège communal a pris connaissance du rapport 
de Madame Jeunehomme, Directrice de l’école de Petit-Roeulx et de son besoin urgent en 
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matière de locaux. La solution qui est aujourd’hui déposée sur la table du Conseil lui semble 
être la moins mauvaise solution. 
 
Madame Poll  trouve qu’il n’est pas évident d’aménager des classes dans une maison de ce 
type qui comporte certainement de nombreuses petites pièces. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’il n’y a pas de cloisons placées au rez-de-chaussée, ce 
qui offre un espace assez important.  
 
Madame Poll souhaite savoir ce qu’il en est des prescriptions du service incendie. 
 
Monsieur Bouchez répond que l’entrepreneur termine les travaux de la maison en tenant 
compte des remarques qu’a formulé le service incendie. 
 
Madame Poll se demande s’il n’y a pas de contre-indications par rapport au plan de secteur. 
 
Monsieur Bouchez répond que l’immeuble est situé en zone rouge et que dès lors ça ne pose 
pas de problème. 
 
Madame Poll signale que la commune a déjà beaucoup investi dans les établissements 
scolaires à Feluy et que là-bas il doit y avoir de la place. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond que justement suite au succès de la rentrée scolaire à Feluy 
il manque déjà de la place sur ce site. 
 
Madame Poll se déclare étonnée de cette proposition dans la mesure où, lorsque le conseil 
communal a fait le débat sur la construction de la véranda, la réponse fournie était de dire 
qu’il s’agissait d’agrandir une classe mais qu’il n’y avait pas de besoin complémentaire en 
espace à rencontrer. 
 
Monsieur le Bourgmestre répond qu’au moment de ce débat le collège n’était pas informé 
des besoins de l’école. Il indique toutefois que cette acquisition est un investissement pour la 
commune et que de plus, il peut servir de local pour le monde associatif qui n’en dispose pas 
sur Familleureux. 
 
Monsieur Monclus explique qu’il vote contre ce point dans la mesure où il a toujours insisté 
sur la nécessité de construire une école pour Petit-Roeulx sur un site propre et de ne pas 
investir sur ce site trop exigu. 
 

********** 
 
Vu l’article L112-30 du Code de la démocratie Locale et de la Décentralisation  
 
Vu les articles 1582 et suivant du Code Civil. 
 
Considérant qu’afin de faire face au nombre d’enfants à accueillir lors de la rentrée scolaire 
2011-2012, et particulièrement au dédoublement de la classe P5-6, le Collège Communal a 
décidé de marquer son intérêt sur une nouvelle construction mise en vente via l’agence Era Be 
Home à Petit Roeulx,  
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Considérant le bien sis rue du Village 2/2 à Petit Roeulx face à l’école et  est mis en vente au 
montant de 230.000€. 
 
Considérant que le Receveur de l’Enregistrement a estimé ce bien à 225.000€. 
 
Vu la décision du Collège Communal du 26 août 2011 faisant une offre à 200.000€ au 
propriétaire qui a accepté la vente à ce montant.  
 
Après avoir délibéré,  
 
Par 11 voix pour, 1 voix contre (Jean-Luc Monclus) et 3 abstentions (Bénédicte Poll, 
Arthur Duhoux, Genevière de Wergifosse) 
 
D E C I D E 
 
Article 1  
 
Marque accord sur l’acquisition de l’immeuble sis rue du Village 2/2 à Petit Roeulx au 
montant de 200.000€ pour cause d’utilité publique.  
 
Article 2 
 
Inscrit la dépense en MB n° 1 de l’exercice 2011. 
 
 
 
28. DESAFFILIATION DE LA COMMUNE DE SENEFFE DE L’ASBL CERACHIM 
 
 
Rapporteur : Monsieur Yvon de Valériola, Echevin 
 
 
Depuis +/- 1978, la commune de Seneffe est membre de l'ASBL CERACHIM, ASBL ayant 
pour objet de réaliser, à la demande, des analyses de laboratoires en matière d'environnement, 
de contrôle de santé et d'hygiène, de denrées alimentaires et de matériaux et processus de 
construction. 
 
Cette année, l’ASBL Cérachim n'a pas vu son accréditation renouvelée et les analyses dans le 
cadre du secteur alimentaire sont aujourd'hui assurées par l'AFSCA. 
 
La commune aurait donc intérêt à se désaffilier de cette ASBL, celle-ci ne lui étant plus 
«utile". 
 
Dans le cadre des analyses des eaux de sources, il pourrait, le cas échéant et ponctuellement, 
être fait appel à ladite ASBL, et ce dans le respect strict des lois relatives "aux marchés 
publics". 
 
Sur proposition du Collège communal, 
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Monsieur de Valériola explique que nous collaborons avec CERACHIM depuis plus de  
30 ans. Il convient toutefois d’en faire l’analyse en terme de retour par rapport à la cotisation. 
Eu égare au fait que CERACHIM n’a plus d’agrément pour les analyses dans le secteur 
alimentaire, il lui semble sage de proposer la désaffiliation de la commune de Seneffe en tant 
que membre de l’Asbl. 
 
 

*********** 
 
Vu l’article 1122-33 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 
 
Considérant que depuis +/- 1978, la commune de Seneffe est membre de l'ASBL 
CERACHIM, ASBL ayant pour objet de réaliser, à la demande, des analyses de laboratoires 
en matière d'environnement, de contrôle de santé et d'hygiène, de denrées alimentaires et de 
matériaux et processus de construction. 
 
Considérant que cette année, l’ASBL Cérachim n'a pas vu son accréditation renouvelée et les 
analyses dans le cadre du secteur alimentaire sont aujourd'hui assurées par l'AFSCA. 
 
Considérant que la commune a tout  intérêt à se désaffilier de cette ASBL, celle-ci ne lui étant 
plus "utile". 
 
Considérant que dans le cadre des analyses des eaux de sources, il pourrait, le cas échéant et 
ponctuellement, être fait appel à ladite ASBL, et ce dans le respect strict des lois relatives 
"aux marchés publics". 
 
Sur proposition du Collège communal, 
 
A l’unanimité, 
 
DECIDE 
 
Article unique  
 
Approuve la désaffiliation de la commune de Seneffe, en tant que membre de l’ASBL 
Cerachim. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le huis clos est prononcé à 22h05 
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La séance se clôture à 22h15 
 
 
 
 
 
Le Secrétaire Communal,       Le Bourgmestre, 
 
 
 
B. WALLEMACQ        Ph.BUSQUIN 


